Pour des raisons de confidentialités, certains noms d’étudiants ont été retirés de ce tract, celui-ci étant déposé sur un espace tout public et intemporel. Si besoin d’informations complémentaires, contacter escargots.solidaires@riseup.net. Le reste n’a pas été changé


Blam fin de semestre et Pouf un papier sorti de presque nulle part sur la représentativité étudiante dans l'université, le naufrage du système démocratique et la nécessité d'une discussion politique. De quoi gamberger en attendant de s'y mettre à nouveau, avec heureusement quelques pistes de sortie à l'horizon. On ne vous le dira jamais assez, la liberté de choix ne s'use que quand on ne s'en sert pas. C'est parti !

	A) Des étudiants citoyens ?


1) Démocratie et contre-pouvoir 


Un système démocratique fonctionne sur le principe du contre-pouvoir. Le principe est de surveiller et le cas échéant de restreindre et de proposer des alternatives aux décisions prises par une autorité établie. Dans une université, les élus du CEVU (Conseil des Études et de la Vie Universitaire) jouent ce rôle face au président et au Comité de Direction. Des représentants des étudiants siègent dans les instances. Cependant, dans le rapport de janvier 2008 réalisé sur l'UTC par l'agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur (AERES) on lit : 


« On ne peut s’empêcher de mettre en parallèle la volonté, revendiquée comme emblématique de l’établissement, d’instaurer un lien étroit entre formation technique et formation par les sciences humaines et sociales, avec le déficit de citoyenneté étudiante au sein de l’établissement. » 


L'AERES fait ensuite une série de proposition, dont la création d'un poste de vice-président étudiant de l'université. 


« Ces actions n'auront de sens que si les élus et le vice-président étudiants sont valorisés dans leurs fonctions par une reconnaissance effective de leur mission et un réel accès aux structures de décision, sans être perçus comme de simples relais de l'administration, mais comme des partenaires à part entière. » 


Interrogez vos élus : se sentent-ils suffisamment organisés et préparés pour jouer leur rôle de contre-pouvoir au sein de leur instance ? Sommes-nous informés de ces décisions et de leur impact sur notre cursus ou celui de nos successeurs ?

2) Citoyenneté et engagement 


Nos idées politiques ne sont pas construites lorsque nous entrons à l'UTC, c'est tout à fait normal. Nous sommes plutôt jeunes et, si nous sommes influencés par notre entourage, très peu d'entre nous se sont remis en question. Pendant nos études, on nous apprend à devenir de bons managers. Une bonne dose de connaissances, des capacités de communication : nous savons produire et imposer des idées. 


Mais quand sommes-nous confrontés à des choix politiques ? Notre pays traverse une crise citoyenne, on observe un désintérêt généralisé pour la chose politique, qui s'est vue remplacée par de simples stratégies de communication. On ne peut donc pas se reposer sur le niveau national pour développer notre esprit critique et citoyen. Le niveau local, pour nous étudiants, c'est notre université. Malheureusement, il n'y a pas d'opposition politique entre différentes listes et les étudiants montrent un intérêt très limité pour nos élections universitaires. Il en va de même dans le cadre des associations, où toute activité partisane est interdite par les statuts du BDE.

De par notre formation, nous sommes très sûrs de nous et de notre intelligence. Pourtant nos idées politiques n'ont jamais été remises en causes. Elles n'ont pas évolué de façon consciente, elles ont simplement été façonnées par notre environnement, ce qui fait de nous des citoyens influents, mais ignorants des enjeux politiques. 

	B) Les statuts du BDE 



Rappelons ici que le BDE gère l'intégralité des moyens accordés par l'administration aux associations : subventions, locaux et panneaux d'affichage. Citons deux articles extraits des statuts du BDE : 

Article 7 : Indépendance 


Le BDE-UTC agit indépendamment de toute autre organisation et s’interdit toute appartenance politique, syndicale ou religieuse. Il s’interdit toute intervention dans ces trois domaines. Au sein de la fédération du BDE-UTC, les activités à caractère partisan, communautariste, syndical, religieux ou prosélyte sont interdites. 

Article 38 : Domaine de fédération 


Les activités fédérées par le BDE-UTC s'inscrivent dans le cadre législatif de l'article L141-6 du code de l'éducation : 

« Le service public de l’enseignement supérieur est laïque et indépendant de toute emprise politique, économique, religieuse ou idéologique ; il tend à l’objectivité du savoir ; il respecte la diversité des opinions. Il doit garantir à l’enseignement et à la recherche leurs possibilités de libre développement scientifique, créateur et critique ». 

Conformément à cela et en application de l'article L811-1 du code de l'éducation, les étudiants 

« disposent de la liberté d’information et d’expression à l’égard des problèmes politiques, économiques, sociaux et culturels. Ils exercent cette liberté à titre individuel et collectif, dans des conditions qui ne portent pas atteinte aux activités d’enseignement et de recherche et qui ne troublent pas l’ordre public. ». 

Conformément au cadre législatif décrit ci-dessus ainsi qu’à l’article 7 des présents statuts, le BDE-UTC : 

- affirme que son domaine de fédération porte sur les activités à caractère festif, technologique, humanitaire, culturel, sportif, de service et citoyen 

- exclut de son domaine de fédération les activités à caractère partisan, communautariste, syndical, religieux ou prosélyte. 

1) Petit historique de ces articles 


En 2005 les français allaient voter au référendum sur le Traité Constitutionnel Européen. L'administration organise une conférence avec une euro-députée, rédactrice du TCE. L'association ATTAC-UTC, maintenant disparue, organise de son côté une campagne pour le non, avec affiches et débats. Le président de l'UTC de l'époque, François Péccoud, demande au BDE de leur faire cesser leurs activités militantes. Le BDE écrit donc un article pour les règlements intérieurs qui passe en conseil d'administration en juin 2005. Il sera réécrit après de houleuses discussions. En 2007, cet article est intégré dans sa forme actuelle aux statuts du BDE, cette fois sans débat, en Assemblée Générale. 


Citons le président du BDE d’A09 au moment de l'écriture de la première version de l'article (2005), avec qui nous avons eu un échange de mail :

« Cet article a été conçu avec Solange Bonneaud (pourquoi pas revoir avec elle si tu veux plus d'infos sur les textes de lois) et à la demande de notre ancien président François Péccoud. Voila donc pourquoi un tel texte. Je t'avouerais que je ne m'y suis pas opposé et que mes convictions allaient dans ce sens. » 

2) Quel sens derrière ces mots? 


Le terme partisan utilisé dans les statuts est particulièrement ambigu. Quelle définition est posée ? Il existe deux lectures possibles du terme mais la nuance est de taille : soit il s'agit de "faire campagne pour un parti" soit de "militer pour des idées politiques". Dans les deux cas, cette interdiction pose problème.

3) Contradictions dans les statuts du BDE


Le BDE dit agir indépendamment de toute autre organisation, mais a modifié ses statuts à la demande de l'administration.


Il s'interdit toute appartenance politique, mais rédige ses statuts suivant les convictions personnelles d'un président du BDE. 


Comment respecter la diversité des opinions en interdisant l'expression des idées politiques ? 


Que signifie la liberté d'expression à titre collectif (article L811-1 du code de l'éducation) si ce n'est le droit aux associations politiques ? Le fait que des débordements puissent se produire est pris en compte dans le code de l'éducation. Les limites sont prévues : pas de perturbation de l'ordre public, de l'enseignement et de la recherche. Ce n'est donc pas au BDE de faire du zèle et d'interdire purement et simplement les activités politiques pour "'éviter des ennuis". 

	C) Alors qu'est ce qu'on fait ?



Changer les statuts du BDE : les élections du BDE approchent, cette question mérite peut-être d'être débattue. Malheureusement il faudrait pour cela une vraie campagne et une vraie élection, ce qui n'a pas eu lieu depuis plusieurs années.


Créer des espaces spécifiques : si on accepte que le BDE n'a pas à fédérer des activités partisanes et militantes, et pourquoi pas, il faut trouver d'autres espaces. En effet le BDE a le monopole de la gestion des salles et des subventions allouées par l'UTC. Dans ce cas direction l'administration, il faut négocier des accords particuliers ne passant pas par le BDE. 


Aller se faire voir ailleurs : les deux premières propositions sont longues et douloureuses. Donc pour finir, une solution de facilité qui marche à tous les coups, allez militer dehors. Il y a des associations dont c'est l'objectif à Compiègne et vous pouvez tout à fait décider d'en créer d'autres. Deux bémols : 

- vous n'aurez pas le confort de la MDE ni les tranquilles subventions UTC 

- cette proposition risque de ne rien résoudre au problème. Si le militantisme hors de l'UTC n'a jamais touché les étudiants, pourquoi cela changerait il ?


Quelle que soit la solution adoptée, proposée ici ou non, ce problème est inquiétant. Comment accepter de ne pas utiliser notre droit syndical, inscrit à l'article 23 de la déclaration universelle des droits de l'homme de 1948 ? Pourquoi ne pas développer des organisations politiques à l'heure d'une crise citoyenne ? Comment être cohérent avec les principes de l'UTC et l'annonce de l'ouverture d'un double diplôme avec Sciences Po ? 

Notre rôle d'étudiant-citoyen passe avant celui d'étudiant-ingénieur.

	D) Pourquoi ce tract ?



Il est confortable de refaire le monde autour d'une bière. Le changer en mettant les mains dedans, c'est tout de suite plus dur. Alors pourquoi ne pas commencer à notre niveau par notre université ? D'où cette initiative personnelle. Que ceux que le sujet intéresse approfondissent, il reste tout à faire. Internet vous permettra de retrouver sans peine les différents textes cités. Que les autres utilisent ce tract comme papier toilette, mais attention, ça risque de gratter un peu... 
Le 14/01/2009 à Compiègne - Ne pas jeter sur la voie publique

